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pour tout chercheur en sciences humaines et sociales examinant la dias-
pora francophone nord-américaine. 

Somme toute, nous avons en main un ouvrage solide et bien documenté 
qui apporte une contribution remarquable au développement des connais-
sances sur la présence francophone en Amérique du Nord. En effet, mis 
à part les contributions de Tremblay (2006) en géographie sociale et de 
Desrosiers-Lauzon (2006 ; 2012) en histoire, limitées à la population des 
hivernants, trop peu avaient exploré en profondeur l’histoire de ce segment 
de la population francophone d’Amérique du Nord. Grâce à son travail de 
documentation, Dupuis donne à cette présence canadienne-française la 
place qui lui revient. En plus d’une écriture au style dynamique, signalons 
une iconographie soignée ainsi que le choix judicieux d’extraits d’entre-
tiens menés par l’auteur lors de ses séjours de recherche. Ces témoignages 
ajoutent une dimension supplémentaire à l’analyse en mettant en valeur 
l’expérience personnelle d’acteurs sociaux de la mosaïque francophone en 
Floride. 

Hélène Blondeau
Languages, Literatures, and Cultures, 

University of  Florida

Éthier, Marc-André, Vincent Boutonnet, Stéphanie Demers et David Lefrançois, avec la col-
laboration de Frédéric Yelle et Catherine Déry, Quel sens pour l’histoire ? Analyse et critique 
du nouveau programme d’histoire du Québec et du Canada (Saint-Joseph-du-Lac, M Éditeur, 
2017), 109 p.

Même si je critique souvent les didacticiens, j’apprécie le travail de Marc-
André Éthier et de ses collaborateurs. Ce noyau a développé une pensée 
originale sur l’enseignement de l’histoire, qui dépasse la défense corpo-
ratiste d’un programme ou d’une chapelle. Après les débats acerbes qui 
ont éloigné les historiens et les didacticiens de l’histoire, cette originalité 
est rafraîchissante. Peut-elle jeter des ponts entre les solitudes disciplinai-
res ? Sur ce point, la lecture de ce « manifeste » (p. 8) ne m’a satisfait qu’à 
moitié.

Le ministère de l’Éducation a introduit en 2007 un nouveau programme 
d’histoire du Québec au secondaire. Ce programme, qui mariait la pro-
motion de l’histoire sociale à une pédagogie constructiviste affirmée, a 
été critiqué pour un éventail de motifs, allant d’une conception déficiente 
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de l’épistémologie historienne à l’effacement du cadre national. En 2013, 
l’éphémère gouvernement du Parti québécois a lancé une consultation 
dont le résultat, le rapport Beauchemin–Fahmy-Eid, inspire, au moment 
d’écrire ces lignes, la rédaction d’un nouveau programme dont l’écriture et 
l’implantation doivent se terminer au cours de l’année scolaire 2017-2018. 

Dans cette saga, la communauté des didacticiens s’était plutôt portée 
à la défense du programme de 2007. Le recueil proposé ici par Éthier et 
ses collaborateurs est une réaction à sa mise au rancart et, surtout, une 
critique du programme de remplacement. L’ouvrage compte quatre cha-
pitres. Les trois premiers précisent la position des auteurs sur la didactique 
et les programmes. Le dernier chapitre et la conclusion défendent un idéal 
plus normatif  sur ce que devrait être l’objectif  de la classe d’histoire.

Pour qui attend du neuf, l’introduction peut désappointer. Elle reprend 
deux poncifs usés. D’une part, elle réaffirme une lecture binaire du débat : 
à droite, une vision conservatrice qui ne cherche qu’à « léguer un patri-
moine » et imposer une vulgate identitaire ; à gauche, une vision moderne, 
axée sur la problématisation et qui initie les enfants à la démarche critique. 
D’autre part, elle rabâche que si cette approche moderne ne s’est pas 
imposée, c’est parce qu’elle est « mal comprise » (p. 8) ; il est donc urgent 
de la répéter, à l’identique. Le lecteur reste songeur. Et si l’on se soucie 
de clarté, pourquoi hâter la critique d’un programme dont la rédaction 
n’est pas complétée ? Cela dit, la volonté d’exposer clairement une posture 
didactique bien campée est méritoire en soi.

Le chapitre 1, écrit par Frédéric Yelle et Catherine Déry, commence par 
le commencement, c’est-à-dire par la théorie. Il offre un précis d’épistémo-
logie et de didactique pour répondre à la question : « Qu’est-ce que d’ap-
prendre l’histoire ? » (sic, p. 15) Dans cette revue de littérature, la réflexion 
des historiens eux-mêmes est peu mise à contribution. Elle sert d’amorce. 
L’histoire est construite, voyez-vous ; les historiens des Annales – Febvre, 
Marrou – l’ont écrit en leur temps, comme le rappellent aujourd’hui les 
courtes synthèses, si pratiques, de Prost ou Bonnechere. Ce constat établi, 
Yelle et Déry passent outre tout ce que les historiens ont pu ajouter dans 
les quarante dernières années et passent au thème qui importe : les recher-
ches en didactique. 

Ces recherches prennent pour point de départ le mode de pensée de 
l’adolescent. Elles dressent une typologie des stratégies cognitives que 
devrait maîtriser l’élève pour faire l’expérience d’une réelle « pensée histo
rienne ». Sur ces bases, l’emploi d’outils appropriés (situations-problèmes, 
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occasions d’enquête) aiderait les jeunes à engager une réflexion critique. 
Les auteurs offrent des pistes intéressantes, par exemple sur l’usage, « à la 
fois indispensable et potentiellement nuisible » (p. 40), de l’identification 
entre l’élève et les acteurs du passé. Le passage sur l’évaluation est plus 
déroutant : Yelle et Déry se bornent à conclure qu’elle cause problème et 
qu’« il convient d’y réfléchir » (p. 47). Il s’agit certes d’un éternel écueil de 
l’école. Mais s’il n’existe pas de solution claire pour assurer la viabilité des 
nouvelles générations de programmes, on aurait aimé le savoir avant.

Au chapitre 2, Marc-André Éthier passe en revue les programmes de 
1960 à aujourd’hui. Le programme de 1982 disait valoriser l’acquisition 
d’habiletés intellectuelles, mais son contenu réel se limitait à « un schéma 
narratif  familier [qui] favorisait l’identification non réfléchie à une com-
munauté prédéfinie » (p. 54). Celui de 2007 devait corriger l’impair mais, 
selon Éthier, « cette réforme était elle aussi contradictoire », car elle « enche-
vêtrait des paradigmes dits traditionnels et socioconstructivistes » (p. 55). 
C’est par cette critique du programme de 2007 qu’Éthier se distingue de 
la majorité des didacticiens. Il s’arc-boute cependant à la conviction que 
son idéal d’une histoire « construite » est forcément incompatible avec des 
traits plus classiques comme la forme narrative, le cadre national ou le 
dialogue avec la mémoire. C’est donc aussi à cette aune qu’il juge, sévère-
ment, le programme actuel : « Sur le plan épistémologique, il est difficile 
de percevoir la cohérence interne du programme, car il oscille entre une 
approche scientifique… de l’histoire et [un] rôle patrimonial l’associant à 
la mémoire » (p. 58). Sans demander à Éthier d’aimer le programme ou 
de ne lui trouver que des vertus, on se prend à croire qu’une plus grande 
curiosité pour les théoriciens de l’histoire d’après 1960 adoucirait le trait.

Au chapitre 3, Vincent Boutonnet revient sur le rapport Beauchemin–
Fahmy-Eid. À la différence de ses coauteurs, il a l’amabilité d’y voir un 
travail sérieux, nuancé, qui va dans la bonne voie : il déplore surtout que 
le programme actuel n’y reste pas plus fidèle. Selon lui, le programme, 
malgré une périodisation bien pensée, ne soutient pas la problématisation 
et « sa structure narrative étouffe tout questionnement » (p. 69-70). L’argu-
ment est clairement développé, même s’il ressemble parfois à du chiquage 
de guenille. Peut-on critiquer, à la fois, l’étroitesse du récit politique et une 
surcharge d’histoire sociale ? « Lors de la période sur la montée des nationa-
lismes (1896-1945), il faudra couvrir aussi bien la vie rurale que celle dans 
les villes, mais aussi les mouvements de pensée féministes, syndicalistes 
et nationalistes… Tout un programme  ! » (p. 75). Certes, mais le défi est 
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intrinsèque à tout cours d’histoire : plutôt que d’incriminer un programme 
particulier, le didacticien ne devrait-il pas fournir des solutions ?

Le chapitre 4 (Stéphanie Demers) forme la portion « manifeste » du 
livre. Ce n’est pas la plus utile. Demers se contente de gonfler à l’hélium 
la dichotomie entre une « mémoire » prescriptive, exclusive, acritique, 
et une histoire bâtie à la fois sur l’activité de problématisation et « des 
injonctions explicites à la formation citoyenne » (p. 91). Cette lecture a 
le mérite d’être claire, faisant du débat québécois un chapitre des culture 
wars occidentales. Elle a le défaut d’être partielle (le seul Québécois 
évoqué est Mathieu Bock-Côté) et d’ignorer des critiques sérieuses adres-
sées à sa vision de la classe d’histoire. Notamment : comment peut-on 
affirmer que cette histoire « citoyenne » n’est pas prescriptive, ne véhicule 
pas « des normes fixes et des injonctions morales implicites », selon les 
mots de Demers ? Quand elle suggère que ce programme favoriserait 
« une identité collective volontariste et auto-assignée » et « permet[trait] 
de concevoir que les racines de l’injustice – qu’ont vécue les classes 
ouvrières, les Autochtones, les femmes, les divers groupes minorisés au 
Québec et ailleurs – sont d’un socle politico-économique commun que 
l’apprentissage de l’histoire permet d’identifier » (p. 91-92), Demers se 
rapproche sans doute de ma famille politique, mais pas du programme 
non prescriptif  qu’elle prétend défendre.

À terme, on éprouve de la sympathie pour un idéal qui prend au sérieux 
les divers potentiels de l’histoire. Son potentiel scientifique, qui requiert 
d’apprendre à l’élève à problématiser et à construire ses objets : « un pro-
gramme de sciences ne comportant aucune expérience en laboratoire… 
serait bancal », note Éthier (p. 96). Son potentiel politique, que les auteurs 
associent à l’art de poser des questions : « pour avoir sa place, la narration 
doit émaner des élèves ou enseignantEs, si elle répond à une question »  
(p. 99) ; c’est ainsi qu’une histoire scientifique aiderait les élèves à expliciter 
les rapports de pouvoir qui modèlent les sociétés, ainsi que l’inévitabilité 
des conflits politiques. Ces propositions sont très stimulantes.

Le côté ombrageux du livre est que les auteurs se limitent à des énoncés 
généraux et tiennent peu compte des problèmes inévitablement soulevés 
par leurs pétitions de principe. Les critiques ou appels à clarification des 
dernières années restent largement ignorés, de même que les difficultés 
concrètes qu’a rencontrées le programme de 2007. Des enjeux clés comme 
l’évaluation, la pertinence de savoirs communs, l’allure d’un programme 
idéal, la concordance entre didactique et réflexion historienne, ou encore 
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l’autonomie enseignante (sur laquelle les coauteurs ne semblent pas s’ac-
corder) restent dans l’ombre. À ce titre, le livre offre, encore, une rhétorique 
de justification plus qu’une discussion ouverte. Mais on s’en approche.

Julien Prud’homme
Département des sciences humaines, 

Université du Québec à Trois-Rivières (UQTR)

Édouard, Roberson et Fritz Calixte, dir., Le devoir d’insoumission. Regards croisés sur l’occupation 
américaine d’Haïti (1915-1934) (Québec, Les Presses de l’Université Laval, 2016), 320 p.

La première chose qui frappe l’attention en touchant cet ouvrage inti-
tulé  Le devoir d’insoumission. Regards croisés sur l’occupation américaine 
d’Haïti (1915-1934) est la première partie du titre : « le devoir d’insou-
mission ». Cette périphrase fait pendant à une théorie diffusée de nos 
jours dans la discipline des relations internationales qui est celle du droit 
d’ingérence. Ce concept donne un pouvoir spécieux aux tenants des 
puissances du monde actuel de s’immiscer dans les affaires internes des 
États subalternisés et des nations dominées. La deuxième partie du titre : 
« Regards croisés sur l’occupation américaine d’Haïti (1915-1934) » indi-
que, cela va de soi, que 100 ans après cet événement historique, il existe 
des vues multiples et diversifiées se rapportant à la domination politique 
et militaire d’Haïti par les États-Unis d’Amérique.  

Cet ouvrage collectif, coordonné par deux jeunes intellectuels haïtiens 
Roberson Édouard et Fritz Calixte, est justement publié à l’occasion du 
centenaire de l’occupation nord-américaine en Haïti. Il s’inscrit dans 
une bonne tradition intellectuelle haïtienne voulant qu’à chaque grand 
événement marquant l’évolution du pays, les hommes de plume et de 
pensée l’immortalisent dans des livres. En effet, ce centenaire a donné 
lieu à plusieurs publications. Par exemple, on compte l’ouvrage Cent ans 
de domination des États-Unis d’Amérique du Nord sur Haïti, 1915-2010 (2015), 
un numéro spécial du Journal of  Haitian Studies (printemps 2015), Chro-
nologie de l’occupation américaine d’Haïti, 1915-1934 (2016) et Haiti and the 
Uses of  America. Post-U.S. Occupation Promises (Verna, 2017). On notera 
que l’intellectualité haïtienne, de l’intérieur et de l’extérieur (dans ce cas 
celle qui est établie au Canada et aux États-Unis), participe à cet effort de 
perpétuer la tradition. 


